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Mettant donc de côté ces associations, que la conscience de 
Notre devoir nous défend d’approuver, il pourrait paraître 
opportun d’examiner s’il est licite l’essayer, à leur place, quel
que autre genre d’association à la fois légal et canonique, et 
prés'rver ainsi les catholiques de France des graves complica
tions qui les menacent. A coup sûr, rien ne Nous préoccupe, rien 
ne Nous tient tant dans l’angoisse autant que ces éventualités ; 
et plût au Ciel que Nous eussions quelque faible espérance de 
pouvoir, sans heurter les droits de Dieu, faire cet essai et 
délivrer ainsi nos tils bien-aimés de la crainte de tant et si 
grandes épreuves. Mais, comme cet espoir Nous fait défaut, 
la loi restant telle quelle, Nous déclarons qu’il n’est point 
permis d’essayer cet autre genre d’association, tant qu’il ne 
constatera pas, d’une façon certaine et légale,que la divine cons
titution de l’Église, les droits immuables du Pontife Romain 
et des évêques comme leur autorité sur lus biens nécessaires 
à l’Église particulièrement sur les édifices sacrés, seront irré
vocablement, dans lesdites associations, en pleine sécurité ; 
vouloir le contraire, Nous ne le pouvons pas sans trahit la sain
teté de Notre charge, sans amener la perte de l’Eglise de France.

Il vous reste donc à voua, Vénérables Frères, de vous mettre 
à l’œuvre et de prendre tous les moyens que le droit reconnaît 
à tous les citoyens, pour disposer et organiser le culte religieux. 
Nous ne vous ferons jamais, en chose si importante et ai ardue, 
attendre Notre concours. Absent de corps, Nous serons av.»c 
vous par la pensée, par le cœur, et Nous vous aiderons, en toute 
occasion, de Nos conseils et de Notre autorité. Ce fardeau que 
Nous vous imposons, sous l’inspiration de Notre amour pour 
l’Eglise et pour votre patrie, prenez-le courageusement et 
confiez tout le reste à la bonté prévoyante de Dieu dont le se
cours, au moment voulu, Nous en avons la ferme confiance, 
ne manquera pas à la France.

Ce que vont être, contre Notre présent décret et Nos ordres, 
les récriminations des ennemis de l’Eglise, il n’est point diffi
cile de le prévoir. Ils s’efforceront de persuader au peuple que 
Nous n’avens pas on vue uniquement le salut de l’Eglise de 
France ; que Nous avons eu un autre dessein, étranger à la 
religion, que la forme de république en France Nous est 
odieuse, et que Nous secondons, pour la renverser, les efforts


